
CHAPITRE 1 1 8

Loi accordant certains pouvoirs à la cor-
poration municipale de la Côte de

Liesse

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la corporation de la
paroisse de La Présentation de la

Sainte-Vierge, dans le comté de Jacques-
Cartier, est régie par le Code municipal;

Attendu que par suite de la vente des
terres en culture comme lots à bâtir, la
municipalité a perdu son caractère rural;

Attendu que les dispositions du Code
municipal ne suffisent plus à cette cor-
poration et qu'il faut de plus amples pou-
voirs à son conseil pour l'administrer d'une
manière plus conforme à ses besoins et à
sa destination;

Attendu que pour éviter toute confu-
sion, il est opportun de changer le nom
de cette corporation en celui de la cor-
poration de la paroisse de Côte de Liesse;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le nom de ladite corporation est
changé en celui de la corporation de la
paroisse de Côte de Liesse.

2 . Le Code municipal est modifié, pour
la corporation, en ajoutant après l'article
392«, le suivant:

" 3 9 2 b . La corporation peut faire,
amender ou abroger des règlements pour
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prescrire la manière dont l'autorisation
de construire sera demandée, et fixer
l'honoraire devant être payé à la corpora-
tion sur l'octroi d'un permis de construc-
tion, dont le coût ne devra pas excéder
deux cents dollars par permis."

3 . Le Code municipal est modifié,
pour la corporation, en ajoutant après
l'article 392b, le suivant:

" 3 9 2 c . Sans autre formalité que l'ap-
probation du conseil municipal et du
ministre des affaires municipales et la
publication du règlement en la manière
ordinaire, le conseil est autorisé à adopter,
d'ici le premier janvier 1955, un règlement
de construction et de zonage amendant ou
modifiant ses règlements existants, con-
formément aux pouvoirs qui lui sont
conférés par l'article 392a et ledit règle-
ment ne pourra être amendé ou modifié
que conformément aux dispositions dudit
article."

4 . Le Code municipal est modifié,
pour la corporation, en ajoutant après
l'article 523, le suivant :

" 5 2 3 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle, ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le
ministre des affaires municipales, la cor-
poration est autorisée à faire, sur sa
propriété, tous les travaux permanents
tels que trottoirs, égouts, pavages, aque-
duc et leurs raccordements et autres tra-
vaux dits permanents et à emprunter,
au besoin, les sommes d'argent nécessaires
à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des
lots angulaires n'a pas d'effet à l'encontre
de cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont
défrayés au moyen d'une cotisation spé-
ciale sur les propriétaires intéressés, en
proportion de l'étendue de front de leurs
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propriétés, conformément aux règlements
de la corporation et aux termes de l'article
759 du Code municipal et à cette fin, la
corporation est autorisée à emprunter
tout l'argent nécessaire pour payer tous
ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la corporation,
mais sans être soumis à l'approbation des
contribuables, comme l'exige l'article 758
du Code municipal, mais ils doivent être
approuvés par le ministre des affaires
municipales.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures
émises conformément aux dispositions
de la charte, ou à défaut de dispositions
à ce sujet dans la charte, conformément
au Code municipal.

Tout règlement ordonnant un sembla-
ble emprunt doit, dans chaque cas, spé-
cifier clairement l'objet de cet emprunt,
et aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la corporation,
sans qu'il n'ait obtenu d'un ingénieur pro-
fessionnel une déclaration écrite, sous
serment d'office, attestant le coût total des
travaux nécessitant tel emprunt, et que
les travaux ont été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obligations
ou débentures émises pour le paiement de
ces travaux et au rachat de ces obligations
et actions enregistrées à leur échéance, et
ces intérêts et fonds d'amortissement res-
teront néanmoins une charge sur le fonds
général de la corporation.

La corporation est autorisée à emprun-
ter de la banque les deniers nécessaires à
l'exécution de ces travaux. Cet emprunt
doit être remboursé à la banque avec le
produit de la vente desdites obligations
ou actions enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
faits dans l'année suivant le parachève-
ment de ces travaux."



698 CHAP. 1 1 8 Côte de Liesse 2-3 Eliz. II

5 . Le Code municipal est modifié, pour
La corporation, en remplaçant l'article
768, par le suivant:

" 7 6 8 . Sous réserve des dispositions
ci-dessus, tout règlement autorisant un
emprunt doit être, dans les quarante jours
de sa passation, soumis à l'approbation
des propriétaires électeurs, conformément
aux articles 372 à 387 ou 768a."

6 . Le Code municipal est modifié,
pour la corporation, en ajoutant après
l'article 768, le suivant:

" 7 6 8 a . Tout règlement qui décrète
un emprunt et qui doit être soumis à
l'approbation des électeurs propriétaires,
peut être soumis à cette approbation en
suivant les formalités ci-après énumérées.
Immédiatement après l'adoption de ce
règlement par le conseil, une assemblée
publique des électeurs propriétaires, qui,
en vertu de la loi, ont droit de vote sur ce
règlement, sera convoquée par avis public,
signé par le secrétaire-trésorier, avec un
délai de huit jours francs, au lieu, au jour
et à l'heure fixés par le conseil. Cette
assemblée sera présidée par le secrétaire
de la corporation qui nommera un secré-
taire, lequel lira et soumettra le règlement
à l'assemblée.

Dix électeurs présents et habiles à voter
sur ce règlement pourront, mais seulement
pendant l'heure qui suivra l'ouverture de
l'assemblée, demander la votation.

Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside devra fixer le jour de la
votation, à une date qui ne devra pas
être plus éloignée que le trentième jour
après cette assemblée.

Dans le cas où dix électeurs proprié-
taires ne demanderaient pas la votation,
dans le délai fixé, le règlement sera censé
être adopté à l'unanimité par les con-
tribuables intéressés.

Tout règlement ainsi soumis à l'appro-
bation des électeurs propriétaires restera
sujet à l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, qui pourra n'approuver
un tel règlement que pour partie."
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7 . Le Code municipal est modifié, pour
la corporation, en ajoutant après l'article
787a, le suivant:

" 7 8 7 b . La corporation est autorisée
à décréter par règlement les travaux et
dépenses nécessaires pour établir, mettre
en opération et administrer, seule ou
avec toutes municipalités voisines inté-
ressées, tout système d'égout ou de cana-
lisation, pour être utilisé en commun
ou autrement, pour disposer des eaux
d'égouts, et à acquérir à cette fin tout
terrain, droit de passage et autres ser-
vitudes nécessaires à l'exécution desdits
travaux, de gré à gré ou par expropria-
tion, et à passer tous contrats ou conven-
tions avec les municipalités voisines ou
le gouvernement de la province de Québec
pour la réalisation desdites fins.

A défaut d'entente avec les corpora-
tions municipales intéressées ou avec les
propriétaires des terrains à exproprier,
le cas litigieux sera arbitré, à la demande
de toute partie intéressée, par la Régie des
services publics, qui en décidera en dernier
ressort et fixera l'indemnité s'il y a lieu.

Tout emprunt nécessaire pour payer le
coût desdits travaux devra être soumis à
l'approbation des électeurs propriétaires,
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales."

8 . Le Conseil est autorisé à emprunter
une somme n'excédant pas dix mille
dollars pour pourvoir aux premières dé-
penses de l'organisation d'un service
d'égouts et d'aqueduc et de la confection
d'un plan de construction et de zonage.

Cet emprunt ne sera pas soumis à l'ap-
probation des électeurs mais devra être
approuvé par le ministre des affaires
municipales.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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